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CARACTERES SPECIFIQUES DES INCITATIONS FINANCIERES AU 
DEVELOPPEMENT REGIONAL EN GRECE 0982-1986) (1) * 

par 
Constantin ATHANASSOPOULOS 

Professeur à l'Institut du Développement Régional d'Athènes et à 
l'Ecole "Pantios" des Hautes Etudes en Sciences Politiques 

Jean-Paul COURTHEOUX 
Directeur de Recherche au C.N.R.S. (C.R.E.S.S.T.) 

et à l'Université de Paris II (C.E.D.I.M.E.S.) 

Les lois de développement qui ont été périodiquement mises en 
oeu v re en Grèce n'ont pas toujours comporté d'incitations fin a n­
cières . Cette absence pouvait s'expliquer de plusieurs manl eres, 
soi t que l'on ait préféré alors d'autres moyens pour favoriser le 
développement régional, soit encore que l'on ait préféré la commodi­
t.é d'une législation uniforme ou que l'on ait considéré les incita­
tions elles-mêmes comme relevant d'un système trop différent des 
conceptions classiques sur le rôle de l'Etat en matière économique. 

Cependanl, di ver ses mesures d'incitations financières ont été 
prévues par le décret-loi 1312/1972 et par les lois 289/1976, 849/1978 
1116/1981 et. 1962/1982 . Aussi, sans prétendre saisir dans sa totalité 
une législation pragmatique et complexe, la présente note s' atta­
chera aux principau x caract.ères sp écifiques de ces di s p ositions 
a vant de présenter, ensuite, di ve r ses donnée s rela t i ves aux 
l n ves l i s s me n ts q u' ell 5 on L pu susciter et de procéder, e nfin, à 
quelque s réflex ions comp a rées sur les ressembla nces t différ nce s 
des s ys lè'mes fra nça i s t g r c s d'incitations fi nancièr s au dé ve lop­
p m n t rég iona l. 

- 1 -
QUELQUES CARACTERISTIQUES DE LA LEGISLATION GRECQUE SUR LES 

INCITATIONS FINANCIERES (Répartition, objet et modalités des aides) 

La législation grecque sur les incitations financières se 
caractérise par une certaine différenciation des mesures prises aussi 
bien quant à la répartition de l'espace grec en zones territoriales 
que quant à l'objet et. aux modalités mêmes des aides. 

A - LA REPARTITION DE L'ESPACE GREC EN ZONES TERRITORIALES 

La Grèce a ét.é divisée pour la détermi nat ion des aides à 
l'investissement en quat.re zones d'intérêt croi ssa nt. : . 

,.ji 

- La zone A comp ren d le "Grand Athè nes ". Auc un e subvention 
n 'y est a ll r ib uée ' à de s p rojet s d' in vestisseme nt, à l'exception 
t.outefoi s des " investi ss ments spéci a ux", on · r' n a nt p a r exemple la 
pro tection de l' envi ro nn em nl el l es disposHifs d' écon omie d'éner'gie 
fa i sa nt a ppe L ~ u.ne . "Lec hnol og i e d pointe ". 

* Les chiffres entre parenthèses renvoient au x note s en fin d'article. 
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- La zone B inclut la plupart des autres régions industria li­
sées de Grèce. Des subventions couvrant de 10 % à 25 % du montan: 
des investissements peuvent y être accordées. 

La zone C correspond approximativement aux régions nor 
industrialisées. Le taux des subve ntions peut y atteindre de 15 ~ 
à 40 % du montant des investisseme nts. 

- La zone D concerne plus spécialement les reglons di tes 
"frontalières". Le taux de couverture des investissements par les 
subventions peut s' y élever jusqu'à 20 % à 50 %. 

En toutes hypothèses. quelle que soit la région considérée, 
le montant de la subvention, dans le cadre des "fou l'chettes" préci­
tées, dépend aussi des critères suivants : 

- les objectifs sectoriels d' invootissement fixés par la poli tique 
économique du gouvernement , 

- le ni ve a u technologique des projets concernés, la productivité 
des investi sseme nts envis agés et le degré d'utilisation du capi.ta l 
existant, 

- l' "intérêt économique national", à sa voir : 

a) les possibilités d'exportation ou de substitution aux 
importations offertes par le projet, au niveau des productions, 

b) les poss ibilités de transformation de matières premières 
10cales ou d'u tilisa t i.o n de biens d'équipement locaux, au niveau 
d s fact e u r s de p r oduction, 

- l' "intérêt social collectif" et, plus précisément les perspecti­
ves d'emploi de la main-d'oeuvre ainsi que les incidences sur 
l'environnement et la qua li té de la vie, 

- le statut. particulie r des i nv estisseurs (coopératives, collec­
ti vités locales, entrep rtse s grec q ues expatriées, entreprises marit i­
mes, etc ... ). 

B - OBJET ET MODALITES DES AIDES AUX INVESTISSEMENTS 

1. Objet des aides. 

Les aides sont destinées aux investissements productifs, les 
investissements é t a nt ré putés productifs s'ils répondent plus pré­
cisément à l'un des critères suivants : 

a) construction, agrandissement ou modernisation d'une 
en treprise industrielle (2) (ou encore achat d'une nt r eprise indus­
t rie lle déjà in sta llée ou en cours d'installation mais n'ayant pas 
encore comm e ncé à produire), 

b) achat de 
d'augmenter ou de 

c) importation, 
avancée, 

machines ou de matériels nouveaux permettant 
moderniser les capacités de production, 

application et développement d'une technologie 

d) acquisition de matéri.els de transport (au s s i b ie n en ce qui 
concerne le déplacement des matières premiè res , des produits finis 
que des personnes), construction de moy en s de s tockage des 
ma rc ha ndises (e n t r epôts frigorifiques, ch a mb re s f r oi des) et de 
logement des personnels, 
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e) construction, agrandissement et rénovation de l' infrastruc­
ture hôtelière, y compris les terrains de camping, les stations de 
sports d 'hiver et tous logements dest.inés aux t.ouristes. 

Par ailleurs, d'un point. de vue plus spécialement sectoriel, 
la législation grecque prévoit que peuvent donner lieu à subven­
tions toutes entreprises se situant non seulement dans l'industrie 
proprement dite mais aussi dans les secteurs des carrières et mines, 
des chantiers navals, de la production ou de la distribution 
d'énergie, àinsi que dans certaines activités de pointe de 
l'agriculture et de la pêche. Enfin, l'aide est plus spécialement 
destinée aux projets impliquant des technologies nouvelles, l'emploi 
de matériels spécialisés, des processus d'automation et d'informati­
sation. la création d'entreprises pilotes ou d'infrastructures 
permettant de répondre aux besoins du développement i_ndustriel. 

Ainsi, en croisant des critères sector;iels verticaux, par type 
d'activité économique, et des critères fonctionnels "horizontaux',' 
par type de processus productif, la législation grecque témoigne 
d'un certain empirisme, à l'exclusion de toute référence "doctrinale" 
exclusive. Pareillement, les modalités des aides témoignent-elles 
d'une diversité de procédures, permettant d'adapter le principe 
d'incitation aux réalités des problèmes pos és. 

2. Modalités des a ides. 

La loi 1962/1982 prévoit en effet quatre catégories d'aides à 
l'investissement : 

les subventions directes et prises de participation, 

- les bonifications d'intérêt sur emprunt.s locaux, 

- les exonérations fiscales, 

- les possibilités d'amortissement accéléré . 

Ces catégories réglementaires sont généralement 
suivant. les deux combinaisons suivantes : 

proposées 

- subvent.ions directes + bonifications d'intérêts + amortisse-
ments accélérés, 

- exonérations fiscales et amortissement accéléré, cette dernière 
catégorie pouvant au reste être considérée comme complémentaire de 
la précédente. 

Il Y a lieu d'observer, plus particulièrement, que les subven­
tions accordées n'entraînent pas d'ob liga t.ions formelles pour les 
en treprises, ce Iles-ci n'étant pas tenues à remboursement en cas 
de résultats bénéficiaires. Enfin, il est intéressant. de noter 
qu'existe une certaine relation entre type d'aide et montant des 
investissements. En effet, les subventions dont bénéficient les inves­
tissements productifs sont classés, selon l'importance des projets, 
en trois catégories principales : 

- Les projets d'un mont.ant. inférieur 
reçoi vent une subvention proprement dite, à 
proportionnelle à leur importance. 

à 400 millions de Drs 
titre entièrement gratuit, 

- Les projets dont le montant se situe entre 400 et 600 Millions 
de Drs bénéficient, pour la tranche inférieure à 400 M., d'une 
subvention id~ntique et, pour la tranche supeneure, d'une aide 
dont la moitié est accordée à titre gratuit. et dont l'autre moitié 
prend la forme d'une participation de l'Etat au capital de la 
société bénéficiaire. 
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- Les projets excédant 600 M peuvent donn e r lieu, en sus des 
disposHion s précitées et pour la tranche supérieure à 600 M, à 
une ai de pre n a nt uniquement la forme d'une participation de l'Etat. 

Cependant, la prise de participation n'est pas, pour autant, 
obligatoire, les entrep rises pouvant limiter l u r de ma nde de s ub­
vention à la partie accord ée, se l on la loi, à tit re g ratu i t. En 
sens inverse, un pourcentage minimum de participati.on e n propre 
d es entrepri ses a u x investis se ments concernés est i. mpos ée , ce pour­
cen age ne pouv a n t être inférieur à 35, 25 et. 15 % respect i. vement 
d a n s les zones B, C et D (3), Ce pourcentage pe ut toutefoi s être 
abaissé, de dix points dans les zones B et C et de cinq points 
dans la zone D, en faveur des coopératives et des établissements 
des collectivités locales. Il peut, en outre, comprendre la valeur 
du terrain dans le cas où ce dernier est nécessaire à la réalisation 
de l'investissement. Enfin, au cas où deux zones différentes sont 
concernées simultanément pa r un même projet d'investissement c'est 
le pourcentage le plus avantageux à l'entreprise qui est appli qué, 
selon une disposition que l'on pourrait qualifier de "clause de la 
région la plus favorisée", 

Par ailleurs, le taux de la subvention peut varier, générale­
ment entre 10 et 50 % du montant du projet, non seulement en fonc­
tion de la reglOn d'implantation, comme on l'a précédemment 
observé, mais également. par référence à une combinaison de 
coefficients socio-économi.ques et commerciaux. Ces coefficients sont 
définis et. appliqués afin de permettre une évaluation objective des 
pro] ts et de teni r comp te des opt i on s p ri orit a i res . 11 5 on1 t rait 
p lu s particulièr me nt au x critè res préci t és d e perspec t i v es d ' x por­
l al ion, de sub stitution s d'impo rt a t i.on s , d 'inl roduc ion de tec h no lo­
gies nouvelles, d'économies d' énerg i et d e créat i on d ' e mplois , 

- II -
DONNEES STATISTIQUES SUR LES INVESTISSEMENTS CONCERNES PAR 

LES INCITATIONS FINANCIERES 
(Investissements approuvés, investissements matériali s és) 

Les donnée s relatives aux inves1issements concernés peuvent 
ê1re présentées de façon globale, en ce qui concerne l'ensemble 
des opérations d' invesU s sement, ou de faço n structurelle, en fonc­
ti on de leur répartition dans l'espace écono mique ou géographique. 

A - DONNEES GENERALES 

Sur l' e nsemble de la période considérée 0982-1986), 4 777 
opéra tions d'investissement on1 été approuvées pour un montant 
tota l de 202 Milliards de Drs (4). Ces investissements ont été 
subventionnés à concurrence de 55 Milliards de Drs soit pour un 
peu plus du quart de leur va l ur. Toutefois, en 1986, 411 opérations 
seulement avaient été enti ère me nt matérialisées pour un montant 
t.otal de 12 Milliards de Drachmes (5). 

Parei llement, en ce qui concerne l'emploi, les approbations 
avaient porté sur 68 119 postes de t.ravail, mais les postes déjà 
mis en place en 1986 ne se montaient encore qu'à 4 571. Enfin, en 
ce qui con ce rn e le mont a nt des inves1. i ssem n ts , on ob serv e qu'un 
peu plus des Irais qu a rts (78 %) des i.nvest i sse me nts app ro uvés 
(pour \lTlè quo Le part e n vale ur de 30 % d e l'inves li sscm nt to al) 
se rapportait à des projets de moi n s de 50 Mil lion s d e d rac hm es 
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et que plus de 90 % (92 %) des projets (pour une quote part en 
valeur de 52 %) se rapportait à des projets de moins de 100 mil­
lions. La relat.ive modest e de ces chiffres laisse penser que les 
aides considérées se dirigaient en grande partie vers les petites 
et moyennes entreprises. Cette observation est, au reste, confirmée 
par d'autres estimations (réalisant un chiffre d'affaires annuel 
inférieur à 200 millions de drachmes) étaient à l'origine d'environ 
80 % des nouveaux postes créés dans le cadre de la procédure 
d'incitation. 

B - DONNEES STRUCTURELLES 
En ce qui concerne la répartition sectorielle des investissements 

on observait les données suivantes : 

1 
Investissements "1 Investissements Secteurs approuvés 

1 
matérialisés i 

Primaire î 1 

( agri cul ture , 1 1 

1 1 pêche) ............ 
1 

10,3 % 
1 

6,4 % 

Secondaire 1 1 

1 1 

(Industries de transi 
63,4 % 1 74,4 % formation) ......... 1 

1 Tertiaire 1 

1 1 

(tourisme, services, 1 1 

1 

1 
divers) ............ 

1 
26,3 % 19,2 % 

TOTAL 1 100,0 % 1 100,0 % ••••• t •••••••• 

1 1 

Cette répartition est intéressante en ce qu'elle témoigne d'une 
certa i ne différences d' "efficacité" entre les secteurs. En effet, 
dan s la mes ure où le pource ntagE' d'investissements ma téria lisés est 
supérieur au pourcent a g e d'investissements approuvés pour le secteur 
s c ond aire et inversem en pour les sect urs primaire et te rtiaire, on 
peu l, pen er que l s c leur s cond a ire se caractérise par des "es pé­
r a nc es d m téri alisation" re lati v em ent plus élevées. Cette observa-
ion ' on firm ralt, à sa manlere , la proposition de la théorie des 

trois secteurs selon laque lle la p roductivité et, plus généralement, 
l'efficience du secteur seconda ire sera it plus progressive que celles 
des autres secteurs. 

Plus particulièrem nt, en ce qui concerne le secteur secondaire, 
les investissements étaient surtout concentrés dans les branc hes 
suivantes (en % du total des investissements approuvés pour le 
second ai cc) indust.rie alimentaire (26 %), industrie minérale 
(11~, métallurgie (8 %), moyens de transport (7 %), industrie 
chimique (6 %4. _industrie texLile (5 %). Ainsi, malgré les orienta­
tion s pri se s offi ci.e ll me nt en faveur d'industries à technologie 
nouvelle. la part des industries traditionnelles dans l'allocation 
des aides demeurait non négligeable. Ce phénomène ne saurait 
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d'ailleurs être considéré de façon excessivement négative. Les 
investissements ne doivent pas être effectués pour la seule raison 
qu'ils se situeraient dans des activités nouvelles, à technologie 
avancée. Ils doivent l'être surtout parce qu'ils sont. viables et 
compétitifs au niveau national et international. A la limite, l'excès 
d '.investissement dans les secteurs modernes peut donner lieu au 
phénomène bien connu d'innovation régressive, selon lequel des 
progrès de p e r formance purement technologiques s'accompagnent en 
fait d'un r ec ul du "progrès technique" (relatif à la productivité 
et au prix de revient) et d'une diminution du "progrès économique" 
(relatif à la diffusion des gains de productivité). Ainsi, tout en 
présentant des caractères spécifiques, le regIme grec d'incitation 
aux investissements pose des problèmes identiques à ceux qui res­
sortent de l'expérience de l'économie française. 

- IlI-" 
OBSERVATIONS COMPAREES SUR LES REGIMES FRANÇAIS ET GRECS 

D'INCITATIONS FINANCIERES AU DEVELOPPEMENT REGIONAL 

Le régime et l'expérience grecs d'incitation financière au 
développement régional présentent di vers caractères originaux, tant. 
au niveau théorique général qu'au niveau appliqué. Au niveau 
théorique, on peut. relever tout. d'abord un effort de définition du 
caractère productif des activités économiques. Là où les ana lyses 
et controverses se situaient essentiellement au niveau doctrinal 
avec le débat traditionnel entre physiocrates, classiques et. marxis­
tes sur la "création des richesses", la planification grecque 
s'efforce d'avancer des définitions certes empiriques mais néanmoins 
précises et concrètes de l'acte productif. Il est remarquable à cet. 
égard d'observer que, face aux contraintes effectives de la politi­
que de développement, c'est une définition relativement large de 
l'acte productif qui s'impose puisqu'incluant divers services non 
seulement rendus aux consommateurs (services hôteliers) mais 
encore à l' homme en tant que "facteur de production" (logement du 
personnel) . 

Toujours, au niveau théorique ou tout au moins méthodologique, 
le régime grec présente l'intérêt de s'attacher non seulement. 
(comme la plupart. des autres régimes d'incitation) à la part de 
l'Etat dar.s l'investissement. des entreprises mais aussi, en sens 
inverse, à la part de l'investisseur lui-même (pourcentage mInImum 
de "participation en propre"). Ainsi, ce problème des parts respec­
tives des uns et des autres est-il abordé dans les deux sens, 
d'une façon que les juristes pourraient quali.fier de "synallagma­
tique", avec réciprocité des points de vue. Il rejoint ainsi, d'une 
certaine façon, les préoccupations des pays en voie de développement. 
à l'égard des "nouvelles formes d'investissements", impliquant un 
regard et un contrôle attentifs des Etats et des bénéficiaires sur 
les sources de financement des investissements, cette attitude 
aboutissant à la limite à l'élaboration de véritables codes d' inves­
tissement. 

Enfin, si l'on rappelle que les leçons de l'expérience grecque 
de financement régional illustrent certains points de la théorie de s 
trois secteurs et de la théorie de l'innovation régressive, on peut. 
conclure que cette expérience intéresse un cadre de pensée familier 
de la gcience économique générale et permet finalement un rapport 
assez. étroit entre la "t.héorie" et. la "pratique". 



Les 
son 
gie 

et 
cès 
au 

des 
en 

li. té 
ue" 
.en 
.ion 
·es-

au 
ant 
eau 

du 
'ses 
.nal 
x:lS­
que 
)ins 

cet. 
i ti­

de 
non 

n.ais 
du 

lue, 
nent. 

de 
:;ens 
mum 
)ec-
=ns, 
ma­

.,.11 ne 
nent. 

un 
sur 

tude 
ves-

:que 
des 

peut. 
llier 
port 

Constantin ATHANASSOPOULOS, Jean-Paul COURTHEOUX 715 

A un niveau plus pragmatique, l'expérience grecque se signale 
par une orientation assez ma rq uée -mais non exclusive évidemment­
vers les petites et moyennes ent.reprises, par un effort intéressant 
de systématisation des critères d'attribution des aides et de calcul 
de leur taux, avec, le cas échéant, des "raffinements" dignes de 
la meilleure tradition colbertiste, notamment lorsque le type d'aide 
varie avec le montant des investissements ou lorsque sont prévues 
des dispositions telles que celles que nous avons qualifié de "clause 
de la région la plus favorisée". 

Mais, précisément, avec cet effort de systématisation on passe 
des caractères originaux de l'expérience grecque à ses ressemblan­
ces avec l'expérience française. Depuis les savantes typologies à 
partir desquelles étaient définies, il y a vingt. cinq ans, les 
"métropoles d'équilibre" jusqu'aux actuels diagnostics raisonnés 
parlesquels sont. déterminés les critères et la sélection des zones 
de "fragilité", la politique française d'aménagement du territoire 
s'est. en effet. toujours efforcée de procéder, comme le fait actuelle­
ment la politique grecque, à des essais de classification objective 
des zones d'aménagement, à des répartitions bien déterminées 
quant aux objectifs de politique économique. 

Pareillement, le régime grec se signale, comme le régime 
français, par la pratique de quasi-contrats. Toutefois, les quasi­
contrats économiques auxquels donnent lieu, en Grèce comme en 
Fra nce, les opérations de développement régional ne doiven t pas 
être confondues avec la notion traditionnelle de quasi-contrat en 
droit privé. Alors que le quasi-contrat du droit civil mesure 
l'effet d'une manifestation unilatérale de volonté sur la personne 
même qui l'exprime ou à l'égard de tiers qu'elle est susceptible 
d'engager, le quasi-cont.rat de la planification économique suppose 
que deux manifestations de volonté soient en présence et s'expriment 
concomitamment celle de l'Etat d'une part., celle d'un industriel 
ou d'un groupement professionnel d' aut re part. Si un rapprochement 
devait être tenté entre le quasi-contrat "civil" et le quasi-contrat 
"économique", il résiderait en ceci que, dans un cas comme dans 
l'autre, les rapports de droits frôlent. le contrat sans réunir 
t.outes les conditions requises pour qu'il existe véritablement. Pour 
le premier cas, c'est la deuxième volonté qui manque pour le 
second cas les deux volont.és existent mais leur force contraignante 
I.rouv 5 limite da n s l a nature même des matlères qui font l'objet 
des conventions. En effe t, comme il a été observé, les entreprises 
bénéficiaire s de s ubventIons ne contractent pas généralement d'obli­
gations formelles et, sauf except.ion, ne sont pas t.enues à rembour­
sement en cas de résultats bénéficiaires. Leur engagement tient 
donc plutôt. de l' "intention", de la "promesse de comportement" que 
d'une action t.rès déterminée. Leur obligation serait plutôt une 
obligation de moyens qu'une obligation de résultats. 

Par ailleurs, le régime grec d'incitation au développement 
pose, comme le régime français, le problème de la neutralité finan­
cière. Les éventuelles discriminations économiques qu'elles impliquent 
n'ont-elles pas des effets pervers, au plan économique, et ne 
sont-elles pas, en contradiction avec les règles du marché commun, 
au plan juridique? Si l'on doit s'en remettre au juriste sur ce 
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dern ier point, l'économiste ne peut passer sous silence les doctrines, 
certes cont.roversées, de l'ordre et de l'équilibre naturel, selon 
lesquelles les subventions faussent la rationalité des mécanismes 
économiques spontanés cependant que les intérêts convergent dans 
la neutralité. 

En toutes hypot.hèses, en dehors même des querelles doctrinales, 
les régimes grecs et franç'iis de subventions au développement 
régional permettent d'évoquer le rôle du don dans la vie économi­
que. Les incitations financières et, plus spécialement, les subven­
t ions renouent, en effet, avec l' ancestra le tradition de provocation 
par le don. Il serait abusif toutefois de pousser ce rapprochement 
à l'excès. En fait le don archa'i"que tendait souvent à détruire des 
surplus, à "tuer" des richesses momentanément excédentaires, à 
encourager la dépense et la consommation, alors que le don moderne 
tend, au contraire, à créer des surplus, à favoriser l'épargne et 
l'investissement. 

Plus précisément, ce don apparaît comme un transfert de 
ressources aux profits des entreprises qui se conforment aux orien­
tations de la polit.ique économique, qui s'implantent ou s' agrandis­
sent. dans une région et qui, par là, s'obligent d'une façon plus 
ou moins explicite, dans un cadre plus ou moins déterminé à créer 
des richesses. Certes, on pourrait contester la qualification de don 
à de telles prestat.ions dans la mesure où elles sont la contrepartie 
de certains engagements, dans la mesure où elles sont plus ou 
moins balancées par un supplément de charges. En bref, on 
pourrait soutenir qu'un don conditionnel ne serait plus un don. 
Cependant, dans la mesure où les engagements souscrits sont de 
simples engagement.s d'intention ne pouvant pas généralement 
donner lieu à recours juridictionnel en cas d'inexécution ou litige, 
dans la mesure où les dest.inataires de ces dons ne sont pas tenus 
à remboursement quand l'opération pour laquelle ils ont reçus 
assistance devient bénéficiaire, les transferts considérés, au profit 
des ent.reprises, présentent tout de même certains aspects du don. 
Ce qui n'empêche pas évidemment une reprise part.ielle et indirecte 
de l'attribution initiale de ressources par le jeu ultérieur du droit 
fiscal commun ce qui n'empêche pas non plus une diffusion de 
cette attribution (ou des gains qu'elle aura permis) au profit de 
bénéficiaires finaux (salariés, consommateurs ... ) ; ce qui n'empêche 
pas enfin qu'il Y ait plus manifestement don pour celui qui reçoit 
(le chef d'entreprise) que pour le contribuable qui finance, en 
subissant un prélèvement autoritaire quoique théoriquement librement 
consenti par une délégation de pouvoir du citoyen au politique. 

Ainsi le don apparaît, aussi bien dans le régime français 
que dans le régime grec, comme un encouragement à la croissance 
économiq ue. Cependant, aussi moderne soit-elle, cette nouvelle 
forme du don repose sur le schéma classique que l' homo oeconomi -
cus. Elle suppose, en effet, que la perspective d'une attribut.ion 
de ressources suffira à stimuler l'init.iative privée. Or si, dans 
cert.ains cas, cette technique d'intervention a effectivement. réussi, 
dans d'autres cas elle s'est ramenée à faire à des entreprises 
(bien con sei lIées par leurs "subsidiologues") des "cadeaux" pour 
des décisions qui auraient été prises de toutes façons. Ou, inverse­
ment a-t-elle pu se révéler insuffisante à stimuler l'initiative 
privée, h cet ég ard, l'expérience d'aut.res nations a mont.ré qu'il 
fallait mieux pa r fois, avec des poli.t.iques d'aménagement d' infra-

. structures, voire de mise à disposition d' "usines clés en ma in", 
parier sur "loi du moindre effort" que sur le "calcul économique", 
sur un homo indolens que sur un homo oeconomicus ..• 
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RESUME 

Les aides pubLiques à L'investissement en Gl'èce se diffél'encient 
seLon Les zones tel'l'itol'iaLes, seLon La natul'e des activités économiques 
et seLon cel'tains cl'itèl'es génél'aux, teLs que Le "niveau technoLogique", 
L'''intél'êt économique nationaL", L'''intérêt sociaL coLLectif". Les 
modaLités de ces aides, aLLant des subventions Jusqu'aux exonérations 
fiscaLes, peuvent val'iel' seLon Le montant des investissements. Au point 
de vue des l'ésuLtats, Le poul'centage de réaLisation effective par l'ap­
pOl't aux pl'oJets appl'ouvés est l'eLativement pLus éLevé dans Le secteur 
industrieL que dans Les secteul's de L'agl'icuLtul'e et des services. Enfin 
d'un point de vue comparé, Le système grec d'incitations financières au 
déveLoppement se cal'actél'ise pal' une codification ol'iginaLe des inves­
tissements. IL pl'ésente toutefois divel'ses ressembLances avec Le système 
fl'ançais : . " 
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- effort de systématisation des critères d'attribution des aides, 
- pratique de "quasi-contrats" pouvant impLiquer de simpLes "pro-

messes de comportement" pLutôt que des obLigations formeLLes, 
- et au niveau Le pLus généraL, conduite d'une stratégie de "pro­

vocation économique par Le don", étant précisé qu'U s'agit J en L'espèce 
d'un don poul' produire (et non d'un don pour consorrner, comme dans Les 
systèmes de dons archarques bien connus en ethnoLogie économique). 

SUMMARY 

PubLic aid to investment in Greece differs according to territoriaL 
zones, the nature of the economic activity and according to cevtain 
genevaL cviteria such as, "technoLogicaL standard", "nationaL economic 
intevest", and "joint sociaL intevest". ,.The fovm of this financiaL heLp, 
going from subsidies to tax veLief, can vavy accovding to the amount 
invested. Fvom the point of view of vesuUs the pevcentage of actuaL 
achievements compaved to approved pvojects is reLativeLy highev in the 
industviaL sectov than in the agvicuLtuvaL and sevvices sectovs. FinaLLy 
for purposes of comparison, the Gveek system of financiaL encouvagement 
to deveLopment distingui~hes itseLf by its oviginaL classification of 
investments. Howevev, it pvesents vavious simiLarities to the Fvench 
system : 

- an effovt at systemization of critevia of aLLocation of aid, 
- practice of "impLied contracts" which may mean a simpLe "gent Le-

man's agreement" vathev than fovmaL obLigations, 
- and, in a vevy genevaL sense, the cavvying out of an "economic 

inducement through aLLowances" stvategy, being undevstood in this 
instance as aLLowances for production (and not aLLowances fov consump­
tion), as in the systems of avchaic aLLowances, weLL known in economic 
ethnoLogy. 

NOHS 

(1) La premlere et la deuxième partie du présent texte ont été rédigées en commun par 
les auteurs, à partir d'un rapport effectué par M. ATHANASSOPOULOS ; la troisième 
partie est de M. COURTHEOUX. Le Professeur ATHANASSOPOULOS était délégué en 1985-87 
auprès de 11 Insti tut International d'Administration Publique et audi teur libre à 
llUlliversité de Paris II (CEDIMES). 

(2) Y compris les investissements visant à améliorer les conditions de travail du per­
sonnel. 

(3) Dans la zone A et pour les cas particuliers précités (Ilinvestissements spéciaux") 
le pourcentage de participation minimum en propre s'élève à 30 %. 

(4) Début 1987, un franc français valait 22 drachmes. 

(5) Un délai dlenvirltln 18 à 22 mois sépare l'approbation de projets dl investissement 
de leur réalisation. 
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